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Rapport moral
du président

Mesdames, Messieurs Chers adhérents,

2015 aura été la première année de plein exercice de votre Conseil d’Administration nommé 
en tout début d’année.

Inscrivant son action dans la continuité de l’équipe précédente, dont il a apprécié l’enga-
gement et les résultats, le Conseil d’Administration a souhaité revisiter les fondamentaux 
de l’Association, 7 ans après sa renaissance de 2008.

Les adhérents ont été invités, au cours d’une journée séminaire, à identifi er les nouveaux 
besoins auxquels l’AFFIL se devait de répondre en priorité dans un programme d’action 
triennal. Cette démarche s’est naturellement inspirée de la nouvelle cartographie des 
territoires mise progressivement en place en Ile de France dans la métropole du Grand 
Paris et la Grande Couronne.

Partager les nouvelles orientations, tisser des liens toujours plus étroits entre les familles 
constituant l’AFFIL, organiser les temps d’échanges particulièrement appréciés, se proposer 
en solution aux élus des nouvelles communautés d’agglomération ou encore moderniser 
les moyens de communication en explorant les nouvelles technologies, auront constitué 
les enjeux principaux mis en évidence par nos réfl exions.

Cet exercice de prospective n’a pas pour autant occulté la conduite des 2 chantiers phares 
initiés dès 2014 bien qu’ils aient connu des fortunes différentes.

L’expérimentation menée par l’AFFIL sur l’accompagnement social global dans le loge-
ment s’est rapidement révélée être une réussite et mérite d’être prolongée et élargie. Une 
nouvelle voie s’est ouverte sous l’impulsion de notre association, déjà relayée par l’Etat 
qui voit dans cette disposition des réponses adaptées et pérennes pour des ménages à 
fort potentiel d’autonomie. Leur offrir directement un logement leur évite un parcours en 
centres d’hébergement ne surchargeant pas de surcroît ces établissements voués à des 
personnes en ayant davantage besoin.

ra affil_exe.indd   4 07/04/2016   12:19



RappoRt d’activité 2015 • aFFiL • page 5

L’autre projet n’aura malheureusement pas décollé. Les conditions de fi nancement des 
associations pourtant mobilisées par les « 10 000 logements accompagnés » n’ont pas 
pu être réunies malgré l’intérêt d’un projet appuyé par les institutions, l’enthousiasme et 
l’engagement des adhérents de l’AFFIL.

Cette situation montre combien il peut être diffi cile de concrétiser des initiatives originales 
et d’obtenir des pouvoirs publics des aides fi nancières qui paraissaient pourtant réalistes.

Ce constat ne doit pas pour autant nous décourager, les projets ne sont pas mort. Il n’est 
pas rare qu’un succès mette du temps à se réaliser surtout ceux, comme celui-ci, qui sont 
porteur de sens, socialement utiles et probablement moins coûteux qu’il n’y parait.

Ils fi nissent par s’imposer, soutenus inlassablement par des acteurs dynamiques, volon-
taires et déterminés à démontrer qu’ils sont dans le vrai.

Cette unité de vision et d’action constitue à n’en pas douter, une formidable force pour 
l’AFFIL dont la complémentarité et la cohésion fond chaud au cœur.

Je le sentais de l’extérieur, je le vis de l’intérieur.

Si l’avenir appartient aux audacieux, l’AFFIL sera toujours à l’évidence au rendez-vous des 
enjeux franciliens pour une insertion adaptée et un accompagnement personnalisé au 
bénéfi ce des plus modestes.

Beaucoup repose, dans nos actions sur Marie Dessons qui porte seule le poids du fonc-
tionnement de notre association, aidée bien entendu par vos interventions, vos apports, un 
conseil vigilant et par un président conscient des enjeux et très heureux d’avoir été rejoint 
en cours d’année 2016 par Bruno Morel en qualité de vice-président.

L’ensemble du Conseil d’Administration sait pouvoir compter sur vous tous et vous en 
remercie vivement.

pascal vaN LaetHeM

ra affil_exe.indd   5 07/04/2016   12:19



page 6 • AFFIL • Rapport d’activité 2015

La structure « légère » de l’AFFIL lui confère une forte dynamique.  
La cheffe de projet, sous la responsabilité directe du Président et du  
Vice-Président, met en œuvre les décisions prises par les membres du 
conseil d’administration. 

Les réunions de bureau 
et du conseil d’administration

Les administrateurs de l’AFFIL se sont réunis à 5 reprises sous la forme 
d’un bureau1 et 3 fois sous la forme de conseil d’administration2.
(Cf. tableau des membres du conseil d’administration en annexe)

Les grandes orientations en 2015

Les instances de l’AFFIL, se sont concentrées sur la conduite de l’expérimentation d’« Accom-
pagnement social global dans le logement : un outil d’insertion ?3 » et sur la suite donnée 
aux réponses à l’appel à projet « 10 000 logements accompagnés4. 
Parallèlement, et dans le prolongement des décisions prises en 2014, les administrateurs 
ont souhaité en 2015 un moment de réflexion commune entre les adhérents pour revisiter 
l’ensemble des missions de l’AFFIL. L’intention visait d’une part à conforter l’activité princi-
pale de l’association (Permettre le lien entre les acteurs de l’insertion par le logement pour : 
développer du logement adapté /accompagné – agir sur les formes d’accompagnement et 
spécifiquement pour les publics les plus éloignés du logement) et d’autre part d’envisager 
les mutations à venir dans les années prochaines au regard des évolutions franciliennes.

Nos
instances

1. 9 janvier -16 mars - 29 mai - 15 septembre - 24 novembre
2. 24 mars - 22 juin - 27 octobre
3. �Expérimentation ASGL : l’AFFIL a été chargée par les services de l’Etat de la rédaction, du lancement et de 

la coordination du projet d’accompagnement social global dans le logement visant à favoriser l’entrée dans 
un logement de droit commun de ménages cumulant des difficultés socio-économiques en veillant à ce que 
soit mis en place un accompagnement social global (ASG) pour qu’ils se maintiennent dans leur logement.

4. �L’appel à projet des 10 000 logements accompagnés, inscrit dans le pacte Etat/ USH lancé en avril 2014 
vise notamment à promouvoir les initiatives entre bailleurs et associations œuvrant dans le domaine de 
l’insertion par le logement.
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L’assemblée générale : moment de dialogue et de réflexion

L’assemblée générale ordinaire, ponctue l’année par la remise du rapport d’activité (en 
ligne sur le site de l’AFFIL : www.affil.fr) et par l’organisation d’un temps d’échange autour 
d’une thématique particulière. A l’heure où les pouvoirs publics se donnent pour objectif 
de réduire le nombre de nuitées hôtelières et propose la relance de la construction de 
pensions de familles, nous avons souhaité mettre en avant les évolutions de ce modèle 
au travers d’un bilan partagé, dégager les nouveaux enjeux et ainsi, définir ensemble les 
conditions de sa relance.

• La table ronde
« Les pensions de familles en Ile de France : les évolutions du modèle et les enjeux de sa relance »

• Les intervenants
- �Pascal VAN LAETHEM, président de l’AFFIL
- �Patrick CHASSIGNET, responsable du secteur Boutiques Solidarité & Pensions de famille, 

Fondation Abbé Pierre 
- �Gilles DESRUMAUX, délégué général de l’Union Professionnelle du Logement Accompagné (UNAFO)
- �Marie GAFFET, cheffe de projet logement Délégation Interministérielle de l’Hébergement et 

à l’Accès au Logement (DIHAL)
- �Bruno ROUSSEAU, directeur général Résidences Sociales de France (RSF)
// �Vous pouvez trouver la synthèse des échanges sur notre site internet : www.affil.fr rubrique 

AFFIL > Notre organisation.

• Les suites données à la table ronde
Les réflexions et les idées avancées vont nous permettre de nourrir le travail d’actualisation 
du guide AFFIL : « Repères et préconisations pour développer l’offre d’habitat adapté en 
structure collective. » élaboré en 2010. Le guide actualisé devrait voir le jour au dernier 
trimestre 2016.
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Association les pyramides

L’association francilienne Les Pyramides (Accompagnement- Solidarité - Insertion) est 
née de la volonté de professionnels portant en eux des valeurs de Solidarité 
– d’Humanisme – de Laïcité et d’Engagement Citoyen.
Dans le cadre de sa mission ASLH, Les Pyramides contribuent à la recherche de 
solutions basées sur un accompagnement adapté aux problématiques de chaque 
ménage par le biais d’un travail social global qui tend vers l’autonomie budgétaire, 
l’accès et le maintien dans le logement des personnes en difficultés, et à la prévention 
des expulsions locatives.
L’association Les Pyramides répond aux attentes majeures des acteurs de l’habitat 
social et se positionne prioritairement comme partenaire d’Action Logement. 

Les représentants de l’association :
- Présidente : Mme Lydie CABINDA
- Vice-Présidente : Mme Farida AGHARMINE
- Vice-Président : Mr Michael ADANDE 
- Trésorière : Mme Marie-Valentine UWAMUNGU
- Trésorière-Adjointe : Mme Anne-Laure CORDONNIER
- Secrétaire : Mme Estelle FLAGEUL
- Secrétaire-Adjoint : Mr Vincent TOUZEAU

Nos adhérents

 En 2015 l’AFFIL compte 74 adhérents :

 23 bailleurs, 46 associations, 5 collecteurs

Cette année, 2 nouveaux adhérents associatifs nous ont rejoints. 
Qui sont-ils ?
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Association HABINSER 

HABINSER est une association à caractère social et à but non lucratif régie par la loi 
du 1er juillet 1901, (déclarée depuis 1997). HABINSER est agréée « ingénierie sociale, 
financière et technique » et « intermédiation et la gestion locative sociale ».
Elle exerce ses activités sur l’ensemble des départements franciliens.
Avec ses 48 salariés, elle s’est donnée pour mission d’insérer ou de réinsérer par le 
logement des personnes en situation de précarité en mettant en place des actions 
cohérentes, notamment d’accompagnement social, afin de leur permettre de retrouver, 
aussi rapidement que possible, une autonomie de logement.

Sa mission est la promotion de l’insertion par l’habitat pour les populations en 
difficultés sociales et participe à la lutte contre l’habitat indigne.
A cette fin, elle développe ou s’inscrit dans 5 grands domaines d’intervention 
spécifiques et complémentaires : 
- �Gestion locative, 
- �ASLL/AVDL/ Médiation sociale, 
- �Lutte contre l’habitat indigne, 
- �Etude urbaine et sociale, enquêtes sociales, 
- �Diagnostics Paris Public PU DALO.

�Les missions principales d’HABINSER - dont les commanditaires sont notamment 
l’Etat (ARS, DRIHL), mais aussi des communes et des bailleurs (SOREQA, Valophis 
Habitat, ADEF, ADOMA…) sont :
- Le dispositif d’intermédiation locative : SOLIBAIL (269 logements), 
- Les logements relais,
- Les baux glissants, 
- La gestion de 2 résidences sociales à Paris, 
- Les Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL), 
- La Maitrise d’Œuvre Urbaine et Sociale (MOUS) 
- La lutte contre l’habitat indigne dont le saturnisme,
- �Mission d’Expertise Technique et Administrative des « arrêtés anciens », 
- �L’appui technique : conventionnement DDCS 95, enquêtes sociales, diagnostics et 

accompagnements vers et dans le logement des publics reconnus prioritaires au 
titre du DALO sur le territoire parisien, 

- La médiation santé sociale vieillissement dans les foyers de travailleurs migrants.
Au titre de la gestion locative, HABINSER gère 325 logements.
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L’activité de l’AFFIL est structurée selon plusieurs objectifs majeurs dont les principaux 
engagements sont le développement et le renforcement du partenariat- soutien auprès 
des acteurs du logement pour le développement de l’offre de structures de logement 
adapté, la création d’outils communs et la capitalisation des expériences dans les champs 
de l’accompagnement social, du montage de projets de construction, de la mise en œuvre 
de projets expérimentaux.

Le présent rapport d’activité est structuré selon ces thématiques pour 
donner une vision transversale de notre activité.

Élaborer, coordonner, 
des expériences qui encouragent
les partenariats et le travail en commun
L’Accompagnement Social Global dans le Logement : 
un outil d’insertion ?
 

/ RAPPEL

Genèse de l’expérimentation : 
Accompagnement Social Global dans le Logement (ASGL)

Dans le contexte du « Logement d’abord », l’AFFIL a souhaité mener une expérimentation, 
rendue possible grâce à une subvention de la DRIHL (Direction Régionale et Interdépar-
tementale de l’Hébergement et du Logement) et qui a fait l’objet d’une convention parte-
nariale. L’objectif de l’expérimentation est de proposer une alternative à l’hébergement 
d’insertion à 30 ménages franciliens, via l’entrée dans un logement de droit commun 
du parc social (locataire en titre) et la mise en œuvre parrallèle d’un Accompagne-
ment Social Global (ASG) réalisé par un référent unique (1 travailleur social référent 
pour 10 ménages). Cet ASG signifie qu’au-delà d’un accompagnement lié au logement 
« classique » (suivi administratif et budgétaire) il est tenu compte de l’ensemble des 
problématiques rencontrées par le ménage (santé, emploi, administratif, etc.)

Notre activité 
en 2015
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• Le dispositif expérimenté par L’affiL vise à
-  Montrer que l’accès direct au logement est possible pour des ménages fragiles présentant 

un profi l CHRS, bénéfi ciant d’un accompagnement Social Global, un outil d’insertion et 
de stabilisation durable ;

-  Révéler l’impact de l’entrée dans un logement de droit commun sur la prise d’autonomie 
des ménages ;

-  Décliner le contenu et la valeur ajoutée de l’ASG, dans l’accompagnement pluridisciplinaire 
en « allant vers » les personnes accompagnées ;

-  De montrer de quelle façon un partenariat renforcé et formalisé, grâce à la mise en place 
de cellules de coordination locales entre les différents opérateurs/acteurs du territoire, 
consolide l’accompagnement social et rend plus cohérentes et effi cientes les actions menées.

D’une durée prévisionnelle de 18 mois à compter de janvier 2014, l’expérimentation est 
fi nancée par la DRIHL sur le budget du FNAVDL hors DALO à hauteur de 5 000€ par ménage 
suivi et par an, soit un total de 150 000€ annuel (225 000€ au total). 

Depuis janvier 2014, l’AFFIL, via son chef de projet, est chargée de la coordination de 
l’expérimentation dont la mise en œuvre opérationnelle est confi ée à deux opérateurs 
associatifs, sélectionnés par le comité de pilotage5 après appel à projet. Deux sites ont 
été retenus, pour pouvoir comparer la mise à l’œuvre de l’expérimentation en fonction du 
contexte territorial. 
vaL-de-marne par l’opérateur RELAIS 94 possédant une longue pratique de captation de 
logement en bail glissant ou bail associatif (250 logements/an). 
> Objectif de «relogement » de 10 ménages

seine-et-marne, par le groupement d’association A.R.I.L.E. (composé des associations 
Habitat Educatif et Horizon) pratiquent de longue date de l’accompagnement de ménages en 
CHRS dans le diffus. Deux territoires ont été plus précisément ciblés en Seine-et-Marne : 
le secteur de Meaux (centralité du département, connecté en transports en commun et 
service) et le secteur Nord-est du département (plus éparse et moins tendu concernant la 
captation de logement).
> Objectif de «relogement » de 20 ménages (10 par site)

2015 : La pHase d’accompagnement des ménages, L’évaLuation des pratiQues, 
Le biLan et Les enseignements

2015, marque la période la plus soutenue d’accompagnement des ménages. La majeure 
partie des accompagnements a été réalisée entre juin 2014 et décembre 2015.
Pendant cette période, le cabinet FORS (Recherche sociale) a réalisé la troisième phase de 
l’évaluation qui s’appuie sur l’observation et l’analyse de la mise en œuvre du dispositif 
et de ses premiers effets.

5.  Le comité de pilotage est composé de représentants de l’AFFIL (4), représentants Etat (Région et départe-
ment), représentant CCRPA (1), du SIAO (1) et du Conseil départemental (1). Il se réunit 1 fois par semestre 
afi n d’orienter et d’évaluer l’expérimentation. Après recherche d’un consensus, les décisions sont adoptées, 
in fi ne, par l’Etat fi nanceur de l’expérimentation qui représente 51% des voix. 
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Focus sur les enseignements tirés 
du rapport d’évaluation 
Bilan, Enseignements et Perspectives*

* �Extrait tiré de la fiche d’expérience : séminaire du 11 mars 2016 organisé par la FNARS et l’USH sur la 
thématique des « Parcours locatifs des ménages » fiche réalisée par FORS recherches sociale

Des ménages responsabilisés qui ont massivement adhéré à la démarche 

Corollaire indissociable de l’accès au logement dans le cadre de l’expérimentation, les 
ménages rencontrés expriment avoir rapidement saisi l’enjeu de l’accompagnement 
quel que soit leur degré de difficulté. Généralement, l’accompagnement a été perçu 
comme une aide indispensable afin de se maintenir dans le logement et plus largement 
« reprendre le contrôle » de leur vie. L’individualisation apportée par le référent permet, 
par-delà la création d’une relation de confiance, de mettre en œuvre un accompagne-
ment spécifique autour du ménage selon ses problématiques et les priorités ciblées 
par ce dernier. L’individualisation de l’accompagnement concerne aussi bien les axes 
d’accompagnement à travailler que le rythme de visites jugées nécessaire.
Il est à souligner l’ « adhésion » globale des ménages (réponses aux sollicitations des 
travailleurs sociaux, présence aux rendez-vous, prise d’initiative, etc.). Cela s’explique 
notamment par la relation de confiance établie entre les travailleurs sociaux et ces 
derniers, qui se sont saisis de l’expérimentation et de l’accompagnement comme 
une opportunité.

Des pratiques renouvelées d’accompagnement au bénéfice d’une relation
plus équilibrée accompagnant-accompagné

Cette évaluation montre qu’au-delà des principes d’action, l’accompagnement social 
global impose un changement de pratiques professionnelles et plus encore un 
changement structurel et organisationnel fondé sur la recherche d’une plus grande 
cohérence des interventions des différents partenaires mobilisés autour du ménage. 
C’est également une relation jugée plus équilibrée avec une écoute perçue comme 
non intrusive et bienveillante, permettant à la personne de « contrôler » son intimité 
et le degré de confidence.
A l’issue de cette première phase d’expérimentation, des difficultés demeuraient 
néanmoins :
- �Les travailleurs sociaux continuent de s’interroger sur les limites de leurs compé-

tences et sur leur légitimité à aborder certaines problématiques ;
- �Les modalités du relais en amont et en aval des mesures avec le droit commun 

restent à préciser et/ou conforter ;
- �Le travail partenarial s’est, quant à lui, heurté à la difficile mobilisation des acteurs 

médicaux et médico-sociaux.
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Un enjeu important pour la conduite d’une telle expérimentation : 
mettre en place les conditions d’appropriation de la démarche localement

Les acteurs ont pu éprouver des difficultés à s’inscrire dans la démarche de manière 
dynamique et réactive faute d’appropriation. Ceci s’est traduit par exemple par des 
difficultés de captation des logements et des refus d’attribution par certaines CAL.

Ce point peut s’expliquer par le mode opératoire de l’expérimentation conditionné 
par un appel à projet régional, qui n’a pu associer les territoires qu’après sélection 
des opérateurs (plusieurs partenaires de l’expérimentation ont eu des difficultés à 
relayer l’information à l’échelon départemental). En outre, le décalage entre le finan-
cement (débutant au 1er janvier 2014) et le démarrage effectif de l’expérimentation 
(entrée des ménages dans les logements à partir du mois d’avril) n’a pas permis de 
palier au défaut d’appropriation.

En conséquence, l’expérimentation a pu être pénalisée par l’absence de directives 
concernant le portage et le pilotage stratégique à l’échelle départementale. Face à 
ce constat, il semble important à l’avenir de :
- �Clarifier le positionnement de l’accompagnement social global et sa complémentarité 

vis-à-vis de l’accompagnement mené en CHRS et des dispositifs d’accompagnement 
vers le logement autonome (bail glissant, ASLL, etc.); 

- �Désigner localement un pilote stratégique (DDCS ?) et un co-pilotage opération-
nel (opérateur et organismes HLM ?) ; 

- �Prévoir un temps d’appropriation qui réunisse l’ensemble des acteurs pour s’adapter 
au contexte et aux contraintes locales.
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La suite de L’évaLuation: La fin des accompagnements 
La dernière pHase de biLan

En 2016, dans une dernière phase d’évaluation, la démarche va consister à rendre compte 
de la situation des ménages une fois l’accompagnement social terminé. Cette phase : « Que 
sont-ils devenus ? » insistera sur la période où les ménages jouissent de leur logement 
de façon autonome. Cette phase, nous permettra de constater si oui ou non, ils sont en 
mesure, de faire appel au droit commun au cas où ils rencontreraient des diffi cultés. Ce 
qui pourra aussi servir à montrer que la fi n de l’accompagnement signifi e, une insertion 
réussie sans diffi cultés majeure. 

se servir des enseignements de L’expérimentation pour améLiorer
 Le processus de prise en cHarge et L’accompagnement des pubLics avdL daLo

L’un des enseignements majeur de cette expérimentation porte sur le fait que l’attribution 
d’un logement de droit commun pour des ménages, a priori loin de celui-ci, permet des 
échanges et une posture différente entre travailleurs sociaux et ménages concernés, qui 
semblent favoriser l’adhésion et l’appropriation de l’accompagnement par le ménage. Pour 
atteindre, in fi ne, l’autonomie.

Par ailleurs, la mise en place d’un référent unique auprès du ménage, chargé de mobiliser 
ponctuellement via une « cellule de coordination » les intervenants nécessaires pour cadrer 
l’accompagnement des ménages semble être une organisation qui a porté ses fruits.

En 2016, un travail sera engagé avec les services de la DRIHL sur les enseignements à 
tirer pour « redéfi nir » l’accompagnement approfondi proposé par l’Etat dans le cadre 
des mesures d’Accompagnement Vers et Dans le Logement proposées aux ménages dits : 
DALO, en Île-de-France.
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Les 10 000 logements accompagnés :
les suites

/ RAPPEL

genèse de l’appel à projet

• Les caractéristiques du projet 
L’appel à projet « 10 000 logements accompagnés » inscrit dans le pacte d’objectifs 
et de moyens signé entre l’Etat et l’Union Sociale pour l’Habitat (USH) en juillet 2013, 
met en avant le développement de partenariats entre organismes HLM et associations 
autour du logement et de l’accompagnement des personnes rencontrant des difficul-
tés socio-économiques. Dans l’appel à projet (lancé en avril 2014) il est mentionné 
que les projets présentés doivent «  avoir un caractère pérenne », visant la stabilité 
résidentielle du ménage. 

• Le rôle de l’AFFIL et les projets présentés 
D’abord, l’AFFIL a favorisé la formation de partenariats, notamment entre associations 
et bailleurs, et a encouragé la coopération inter-organisme en communiquant auprès 
des adhérents pour faciliter leur mise en réseau et la mise en cohérence des projets. 
Elle s’est également investi dans la coordination de deux groupes de travail menant 
à l’élaboration de deux projets collectifs à dimension francilienne :

• �« La plateforme santé mentale et logement »	   
dont les principaux objectifs sont :

- �permettre le maintien des personnes dans leur logement grâce à la mise en place 
de soins (si besoin),

- �étoffer et renforcer la relation entre les bailleurs, les associations et le milieu médi-
co-social et du soin,

• �« Des perspectives résidentielles pour des ménages dont le bail 
ne glisse pas : un cadre partagé et un accompagnement renforcé » 
dont les principaux objectifs sont :

- �La relation privilégiée de coopération entre bailleurs et opérateurs au service de 
la compréhension des enjeux de la situation bloquée pour une amélioration et un 
déblocage de celle-ci, 

- �Un étayage fort au niveau de l’accompagnement social mis en place avec une remise 
à plat des objectifs et un nouveau paramétrage qui correspond mieux à la situation 
actuelle des ménages, 

- �La volonté de mieux comprendre les impératifs de chacun des acteurs et de pro-
longer une réflexion de fond sur la définition du bail glissant et de ses finalités, ceci 
dans le but de faire évoluer cet outil dans l’intérêt des ménages, et des opérateurs.
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Les projets financés et Le positionnement de L’affiL

Les deux projets inter-partenariaux présentés en novembre 2014 ont reçu un accord de 
principe concernant leur mise en œuvre en mars 2015, via la commission d’examen des 
dossiers. Cependant, seule une notifi cation offi cielle nous est parvenue en octobre 2015 
concernant le fi nancement du projet en lien avec les baux glissants.
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Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

La convention de fi nancement proposée par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 
Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

La convention de fi nancement proposée par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 
Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

La convention de fi nancement proposée par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 
Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

La convention de fi nancement proposée par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 
Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

La convention de fi nancement proposée par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 
Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

La convention de fi nancement proposée par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 
Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

La convention de fi nancement proposée par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 
Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

La convention de fi nancement proposée par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 
Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. > A ce jour, nous restons sans réponse. 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. > A ce jour, nous restons sans réponse. 

La convention de fi nancement proposée par la Caisse de Garantie du Logement Locatif 
Social (CGLLS) pose certaines conditions aux acteurs mobilisés autour de ce projet et 
notamment celle de l’avance des frais de fi nancement. Cette règle n’ayant pas été prise en 
compte pour le montage des projets, la décision a été prise en fi n d’année en concertation 
avec les associations et les bailleurs concernés, d’alerter la CGLLS sur notre incapacité à 
démarrer un projet pour lequel nous ne pourrions pas obtenir d’avance de fonds.
> A ce jour, nous restons sans réponse. 

ra affil_exe.indd   16 07/04/2016   12:19



Rapport d’activité 2015 • AFFIL • page 17

Réunir, engager des réflexions pour créer 
du lien et ancrer les actions de l’AFFIL 
et de ses adhérents 

La 4e journée régionale de l’AFFIL : 
« Insertion par le logement : accompagnons et innovons pour réussir »

Au travers de cette journée du 4 décembre 2015, l’AFFIL a réaffirmé la place centrale de 
l’accompagnement. Ses acteurs souhaitaient mieux appréhender les mutations qui s’opèrent 
dans le champ du logement et de l’accompagnement social à l’heure des nouvelles gou-
vernances territoriales.

La thématique de la journée orientait les échanges autour de la place de l’accompagnement 
dans les parcours d’insertion par le logement. Les témoignages de la matinée ont montré 
la diversité des problématiques et des situations, et ce, à l’intérieur même des territoires 
composant l’Île-de-France, prouvant l’importance d’ancrer les initiatives dans les territoires, 
en lien avec les acteurs locaux, en premier lieu les collectivités territoriales. 
La nécessaire articulation avec les collectivités territoriales n’avait pas suffisamment été 
prise en compte dans les débuts de la mise en œuvre de la refondation ou dans le déve-
loppement de solutions d’intermédiation locative ou de l’AVDL. Cette situation évolue, à la 
faveur du constat évoqué précédemment. 

Un point commun rapproche les expériences évoquées : le fait de considérer le logement 
comme un prérequis. Le souci d’éviter un gâchis sur le plan économique, mais également 
sur le plan humain, est partagé. L’accompagnement permet de s’affranchir de l’ensemble 
du parcours prévu entre hébergement et logement, humainement difficile et financière-
ment coûteux. L’accompagnement doit se conjuguer au pluriel pour mettre en adéquation 
modalités d’intervention et situations particulières. 
Le rapport d’évaluation sur le FN-AVDL (Fond National-Accompagnement Vers et Dans le 
Logement) évoqué lors de la journée, signale un taux de relogement des personnes accom-
pagnées supérieur à celui des personnes ne l’ayant pas été. Ce résultat fondamental, prouve 
que l’accompagnement permet d’éviter des parcours longs et coûteux le plus souvent. 

L’idée de la réorientation des crédits utilisés pour l’hébergement vers le logement rejoint 
la philosophie sous-jacente à la refondation des dispositifs d’hébergement et d’accès au 
logement et du « logement d’abord ». Les temporalités étant différentes entre la construc-
tion de logement et l’accompagnement, il peut être nécessaire, sur une période, d’investir 
dans l’accompagnement pour pouvoir, à plus long terme, économiser sur l’hébergement.

> Extrait de la synthèse de la journée à retrouver sur notre site Internet www.affil.fr
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Le séminaire des adHérents : 
pour une mise en perspective de nos actions dans Le contexte franciLien

• objectifs du séminaire
Depuis six ans, l’AFFIL œuvre dans le champ de l’insertion par le logement pour créer et renforcer 
les liens entre les différents acteurs (associations, bailleurs, collecteurs d’Action Logement) 
afi n que leurs actions contribuent à l’amélioration des conditions de prise en charge du public 
et de son insertion par le logement. Durant ces six années, nos missions et notre structuration 
ont évolué. C’est pourquoi, les instances de l’AFFIL ont organisé un séminaire des adhérents 
le 9 juillet 2015, pour débattre des enjeux actuels (Les évolutions franciliennes, la présence 
de l’AFFIL sur les territoires, le développement de l’AFFIL au travers de sa communication et 
de la création d’outils) et orienter nos actions dans un programme pluriannuel.

Les enseignements tirés du Questionnaire préaLabLe au séminaire

Les missions fondamentales de l’AFFIL recherchées par les adhérents au moment
de leur adhésion étaient en majorité

-  Echanger avec des acteurs de l’insertion 
- Participer à des temps de rencontre et de réfl exion sur des sujets transversaux 
- Porter des messages communs avec les acteurs du secteur de l’hébergement et du logement 

Les missions à renforcer en priorité

-  Etre mis en lien avec d’autres acteurs pour le montage de projets et la création de par-
tenariats à l’échelle du territoire 

-  Porter des messages communs avec les différents acteurs du secteur de l’hébergement 
et du logement 

-  Créer des outils et participer à des temps de rencontre et de réfl exion 

Les missions qui n’ont pas besoin d’être renforcées

-  Etre informé de l’actualité du secteur 
-  Bénéfi cier de conseils techniques ou d’un service en ingénierie de projet

Concernant nos moments d’échange et de réfl exion…

-  Les journées régionales remportent un franc succès. Certaines thématiques sont a déve-
lopper : le logement pour les jeunes, le décloisonnement entre l’insertion et le logement, 
la production de logements adaptés, l’accompagnement social. 

-  Les groupes de travail sont appréciés mais les adhérents souhaitent qu’ils soient le lieu et le 
moment d’une réfl exion sur un sujet en particulier menant à l’élaboration d’outils « AFFIL ». 

-  Les réunions plénières sous leur forme actuelle intéressent les adhérents. Cependant, ils 
souhaiteraient assister à un temps d’information détaillée et/ou à un débat sur un sujet 
d’actualité plutôt que de consacrer la demi-journée à la visite d’une structure. 
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Concernant les appels à projet les adhérents souhaiteraient que l’AFFIL

-  Communique davantage sur les appels à projets 
-  Facilite la mise en relation des acteurs 
-  Transmette une information détaillée

Suite au séminaire trois thématiques sont nettement ressorties :

-  Accompagner les évolutions franciliennes
-  Promouvoir les actions de l’AFFIL sur les territoire
-  Développer notre communication, outiller l’AFFIL et ses adhérents

Les enseignements ainsi que les axes thématiques mis en avant ont permis un travail 
d’écriture en concertation avec les instances de l’AFFIL entre septembre et décembre 
2015, pour élaborer le plan d’action 2016-2018. (Cf. partie 3 : Nos perspectives en 2016)

S’engageR et inteRveniR aupRÈS deS 
paRtenaiReS en paRticipant aux diFFéRenteS 
inStanceS pouR poRteR leS valeuRS de l’aFFil 
Que ce soit autour d’une table ronde lors de la journée du Club Habitat Social pour la Ville 
ou encore dans le cadre de l’animation d’un temps d’échange entre Comités Locaux pour le 
Logement Autonome des Jeunes (CLLAJ) d’Ile-de-France l’AFFIL trouve sa place au cœur 
de temps forts organisés par les acteurs du champ du logement et de l’hébergement en 
y apportant une vision spécifi que issue du caractère singulier de sa constitution. Lors de 
ces moments, l’AFFIL peut tout aussi bien présenter les outils sur lesquels travaillent ses 
membres, ou encore exposer les projets partenariaux engagés ou à venir.

A la croisée de plusieurs cultures professionnelles, l’AFFIL permet aussi d’organiser des 
temps d’information pour des adhérents ou en collaboration avec des fédérations ou asso-
ciations partenaires.

ainsi, en 2015, iL a été possibLe de

•  Présenter l’expérimentation d’Accompagnement Social Global dans le Logement (ASGL) coor-
donnée par l’AFFIL, et débattre lors de la journée débat : club Habitat Social pour la Ville consa-
crée à la question : « Sommes-nous démunis face aux nouveaux entrants ? » le 19 mars 2015.

Lors de la journée, un éclairage particulier a été porté sur les solutions et les outils expé-
rimentés par les organismes dans le cadre du programme « 10 000 logements accompa-
gnés » en direction de publics qui, au-delà de leurs faibles ressources, rencontrent des 
diffi cultés et doivent être accompagnés durablement dans leur logement. Ce moment a 
permis d’interroger les évolutions des métiers directement liées à la nécessité de renfor-
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cer l’accompagnement social, individuel et collectif des nouveaux entrants dans le parc 
et ce que doit être l’accompagnement social aujourd’hui. Cet accompagnement doit-il 
être individualisé ou global ? Internalisé ou externalisé ? Les sorties d’hébergement 
imposent-elles aux organismes d’adapter fortement leurs pratiques ? Comment 
construire des partenariats pérennes et obtenir l’adhésion des ménages entrants aux 
formes proposées d’accompagnement ?
Aussi importante soit-elle, la prévention des impayés ne peut, en effet, à elle seule défi nir 
les contours de l’accompagnement social. 

•  Participer à la journée de rencontre (16 juin 2015) organisée par la mission « Ouvrir la 
Ville » de la région PACA et intervenir durant la Table ronde : « L’élaboration du projet de 
logement : un enjeu partagé »

Durant la journée, et dans un contexte de forte tension au niveau du logement, la question : 
comment favoriser une relation de confi ance entre futur locataire, intervenant social, et 
bailleur social ? a mobilisé les participants.

C’est en 2008 que la Mission Ouvrir la Ville a porté l’élaboration d’un outil de diagnostic 
partagé sur les « capacités » d’un ménage à intégrer un logement. L’évolution des poli-
tiques publiques et des modalités d’accompagnement à conduit la mission à revisiter cet 
outil, notamment à partir de celui que l’AFFIL a élaboré en 2010.

L’outil actualisé, rebaptisé « outil d’élaboration partagé du projet d’accès au logement » 
a été présenté dans le cadre de la rencontre du 16 juin.
(Document à retrouver sur notre site internet à la rubrique OUTILS)

Ainsi, la cheffe de projet est intervenue pour exposer comment ce type d’outil, peut être 
vecteur de coopération entre acteurs de l’accompagnement social et bailleurs sociaux et 
dans quelles mesures il joue un rôle sur l’appréhension du logement sous « tous ces angles » 
(droits, devoirs, obligations administratives, etc) pour les personnes accompagnées.

•   Organiser un temps d’information avec la FNARS Ile de France, intitulé : « Informer pour 
mieux orienter et favoriser l’accès au logement des salariés ».

Cette journée est proposée aux chargés d’insertion des associations d’Insertion par l’Activité 
Economique qui font de plus en plus face aux demandes des salariés qu’ils accompagnent, 
en recherche de solutions de logements, sans pouvoir répondre à leur demande. Dans 
ces situations, les chargés d’insertions sont souvent amenés à dépasser le cadre de leur 
mission en proposant leur soutient sur des questions complexes (dossier de demande de 
logement, dossier DALO, problématiques annexes à la demande de logement, etc.) Ce temps 
d’information vise à leur donner des clés de compréhension des champs de l’hébergement 
et du logement, afi n qu’ils orientent au mieux leur public vers les acteurs appropriés.

•   Conseiller nos adhérents et les orienter vers les personnes ressources pour organiser 
des sessions de formation. (Par exemple I3F, pour des cessions de formation destinées 
aux travailleuses sociales au niveau national)
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De fixer les grandes orientations d’une politique de l’hébergement et de l’accès au 
logement articulée avec la politique du logement, en réponse aux défis que connaît la 
région Île-de-France. Il doit ainsi fixer les objectifs à atteindre en matière de construc-
tion et d’amélioration des structures d’hébergement, et répondre aux besoins des 
personnes en situation d’exclusion, défavorisées ou présentant des difficultés parti-
culières. Le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement doit être en capacité 
de proposer une vision globale des problématiques et des réponses à apporter pour 
permettre l’accès au logement ordinaire des personnes qui en sont dépourvues ou 
qui vivent dans des conditions d’habitat indigne. Le Schéma doit prendre en compte 
et améliorer les parcours résidentiels des franciliens en veillant à une approche 
équilibrée entre les territoires.
> Extrait : Note de cadrage des ateliers de l’élaboration du SRHH.

• ��Suivre tout au long de l’année les travaux d’élaboration du diagnostic préalable à la 
construction du Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement. Ce Schéma qui s’inscrit 
dans les dispositions de la loi de 2014 de modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles a pour objectif :
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Le rapport financier
L’année 2015 a été, pour les adhérents de l’AFFIL, une année d’incertitude. Comme chacun, 
elle a déploré les attentats du début et de la fin de l’année. Il est hautement probable qu’ils 
auront des conséquences sur les priorités des politiques publiques locales que leurs effets 
se combineront avec les nouveaux choix résultant de la mise en place des nouvelles équipes 
municipales issues des élections de 2014. Ces effets se combineront aussi, directement 
ou indirectement, à ceux des baisses des crédits d’intervention de l’État. L’AFFIL, dont les 
adhérents et les partenaires évoluent dans ce contexte attentiste, en est elle-même captive. 
Le bilan et le compte de résultat en portent la trace.

Le bilan

LE BILAN de l’association poursuit sa progression, de 70.460 € en 2013 et 107.836 € en 
2014 à 112982 € au 31 décembre 2015.

• Au passif
Les fonds propres, avec 53.650 € (+ 2,1 %), représentent, pour la quasi-totalité, le report à 
nouveau. C’est une position d’attente. 

Les dettes comptent pour 59.331 €, en progression de 7,3 % mais pour des raisons non 
significatives d’engagement tardif de dépenses. Les dettes sociales et fiscales, avec 12.147 €, 
excèdent d’un millier d’euro leur valeur de 2014 sans atteindre celle de 2013. Les produits 
constatés d’avance retrouvent leur niveau habituel de 20.000 € correspondant à la fraction 
non utilisée de la première subvention de l’Etat, versée en 2011 avant le recrutement de 
la cheffe de projet. 

• A l’actif
Les immobilisations nettes, pour 329 €, représentent la valeur non encore amortie du seul 
matériel informatique. 

L’actif circulant, soit 112.982 € constitue donc la quasi-totalité de l’actif. C’est 4.870 € de 
moins que l’an passé mais surtout 33.078 € de plus qu’en 2013. L’importance du poste 
exprime, là aussi, une position d’attente qui pourrait rapidement devenir inconfortable.

Nos comptes
en 2015
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EXERCICE 2015

EXERCICE
 2014ACTIF Brut Amortissements 

& provisions Nets

ACTIF IMMOBILISE

Immobilisations corporelles 1 591,48 -1 222,22 369,26 568,86

Immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total Actif immobilisé 1 591,48 -1 222,22 369,26 568,86

ACTIF CIRCULANT

Créances clients 
& comptes rattachés 10 200,00 0,00 10 200,00 200,00

Autres créances 540,60 540,60 325,60

Valeurs mobilières 
de placement 0,00 0,00 0,00

Disponibilités 101 872,04 101 872,04 106 741,57

Charges constatées d’avance 0,00 0,00 0,00

Total Actif circulant 112 612,64 0,00 112 612,64 107 267,17

TOTAL DE L’ACTIF 114 204,12 -1 222,22 112 981,90 107 836,03

PASSIF EXERCICE 
2015

EXERCICE 
2014

FONDS PROPRES

Report à nouveau 52 523,68 35 330,45

Résultat de l’exercice 1 126,80 17 193,23

Total Fonds propres 53 650,48 52 523,68

DETTES

Emprunts et dettes auprès Ets  
de crédit 0,00 0,00

Dettes fournisseurs 
& cptes rattachés 27 184,61 17 173,88

Dettes sociales et fiscales 12 146,81 11 138,47

Autres Dettes 0,00 0,00

Produits constatés d’avance 20 000,00 27 000,00

Total dettes 59 331,42 55 312,35

TOTAL DU PASSIF 112 981,90 107 836,03
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• Le compte de resuLtat
 au 31 décembre 2015 totalise 132.036 €, incluant un solde créditeur de l’exercice de 1.127 €.
Les produits sont constitués de deux postes : produits d’exploitation et produits fi nanciers. 

• Les produits d’expLoitation
Ils sont, de très loin, les plus élevés avec 131.430 € (127.108 € en 2014 et 114. 123 € en 2013). 
C’est, nettement en dessous de la proposition très volontariste qui avait été présentée à 
l’assemblée générale (avril 2015) (178.794 €) mais dans laquelle, du fait d’incertitudes sur les 
recettes, des marges avaient été ménagées pour éviter une gestion défi citaire de l’exercice. 
Les cotisations en sont la principale composante. Avec 80.600 € (- 1100 €), elles consti-
tuent 61,3 % des produits. Deux remarques à leur propos. D’une part, malgré le courrier 
de mobilisation du président, l’effectif cotisant et le montant des cotisations n’ont pas 
progressé comme escompté puisque la prévision était de 87.600 €. C’est une déception au 
moment où le rôle de l’AFFIL, doit être promu notamment pour répondre aux besoins de 
logements sociaux accompagnés. D’autre part, le montant des cotisations n’a pas pu être 
intégralement perçu (10.200 € d’impayés, correspondant à 6 adhérents).

• Les subventions
Celle de l’Etat s’est maintenue, strictement, à 35.000 €. Celle qui était attendue au titre 
de l’intervention dans l’opération « 10.000 logements accompagnés » (22.234 €) n’a pas 
été versée -pour les raisons d’assez triviale procédure comptable fatales au fond du projet 
qui sont évoquées dans le rapport d’activité « Notre activité en 2015 ». Par contre, il est 
logique que la subvention de 15.000 € de la Région n’ait pas été payée puisqu’elle devait 
être la contrepartie de la rétribution d’un personnel en « emploi tremplin » qui n’a pas été 
recruté ce qui a corollairement allégé la dépense salariale. Enfi n, la subvention attendue 
pour le fi nancement de l’évaluation de l’expérimentation ASGL n’a pas été totalement versée 
(5.000 € provenant de la Fondation Abbé Pierre restent attendus en 2016).

Les charges d’exploitation ont atteint 130.909 €. 
Les salaires et charges afférentes en constituent le plus gros poste (52,9 %), en progression 
de 2,7 %. Cette masse salariale chargée représente 69.316 € (salaires : 48.299 €, + 0,08 %; 
charges : 21.017 €, + 7,4 %), répartie sur deux têtes –une cheffe de projet et une assis-
tante, dont la fi n de contrat était prévue le 15 octobre. Par rapport à la prévision budgétaire 
(99.998  €) la gestion s’est montrée économe : l’association n’a pas procédé au recrutement 
d’un(e) chargé(e) de mission prévu à l’été, en raison de la forte incertitude pesant sur l’une 
des subventions escomptée (voir plus haut).

Les autres charges de fonctionnement 
(dont la lisibilité sera améliorée en 2016 grâce à une ventilation analytique plus explicite) 
se répartissent pour l’essentiel en trois grandes composantes. 
L’AFFIL est hébergée par la FNARS, à laquelle elle verse un loyer et une quote-part pour 
ses frais de photocopie, représentant, ensemble, 7.988 € (prévision : 9.150 €). L’USH assure, 
depuis le début, la suivi budgétaire, la gestion comptable et du personnel. L’association l’en 
défraie : 7.296 €. S’y ajoutent quelques frais, contenus et habituels, postaux et téléphoniques 
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(579 €), d’hébergement du site informatique (363 €), de déplacements et frais de mission 
afférents (congrès…).

Les manifestations extérieures, dont la relance avait été délibérément programmée, sont 
visibles dans les charges de services extérieurs, avec un total de 28.618 € qui inclut la 
communication afférente à la journée de décembre 2015 et son animation. Les locations de 
salles, les buffets et le film sont les composantes majeures de cette politique d’expression 
de l’association. Les lignes « documentation » (5.249 €) et frais de publication (2.092 €) 
enregistrent en particulier des charges d’imprimerie et d’édition, largement en rapport 
avec la même journée. 

Le troisième bloc de charges, avec 7.560 €, est en rapport avec l’expertise de l’association 
et l’expérimentation ASGL est celui du financement de la dernière tranche d’évaluation 
externe qui a été menée tout au long de l’action. Il est rappelé que l’AORIF et OSICA ont 
subventionné cette évaluation. 
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cHarges exercice 
2015

exercice 
2014

produits exercice 
2015

exercice 
2014

cHarges d’expLoitation produits d’expLoitation

Sous traitances externes 28 449,06 17 770,70 Cotisations 80 600,00 81 700,00

Salaires 48 299,30 47 915,09 Subventions 42 000,00 35 000,00

Charges sociales 21 016,97 19 573,79 Autres produits 8 830,07 7 407,82

Autres achats et charges externes 32 681,91 18 967,57 Reprise Provision 
dépréciation créance

0,00 0,00

Impôts et taxes 262,00 329,35

Dotations aux amortissements 199,60 194,48

Dotations créances douteuses 0,00 0,00

Perte sur créances irrecouvrables 0,00 2 800,00

Total charges d’exploitation 130 908,84 107 550,98 Total produits d’exploitation 131 430,07 124 107,82

cHarges financieres produits financiers

Charges d’intérêts Revenus titres de placement 605,57 636,39

Total charges fi nancières 0,00 0,00 Total produits fi nanciers 605,57 636,39

cHarges exceptionneLLes produits exceptionneLs

Sur exercice antérieur 0,00 0,00 Sur exercice antérieur 0,00 0,00

Total charges exceptionnelles 0,00 0,00 Total produits exceptionnels 0,00 0,00

soLde crediteur : bénéfi ce 1 126,80 17 193,23 soLde debiteur : perte 0,00 0,00

totaL generaL 132 035,64 124 744,21 totaL generaL 132 035,64 124 744,21

résuLtat de L’exercice

Les produits ayant excédé les charges, la gestion 2015 dégage un excédent de 1.127 €. 
Son affectation au « report à nouveau » sera proposée à l’assemblée générale, majorant 
d’autant les fonds propres de l’association.
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Le budget prévisionnel 2016

Le budget 2016 proposé représente, en charges et en produits, 138.788 € en augmentation 
de 7.879 € (+ 6 %).

Les charges

Les charges de personnel, 64.008 €, ne prévoient pas le recrutement sur le poste de chargé 
de mission envisagé l’an passé. La cheffe de projet sera seule jusqu’à son congé, pendant 
lequel il est prévu un remplacement très partiel de quelques heures par semaine (3.000 € 
dans le projet) de sorte que le travail indispensable, administratif et de communication, 
soit assuré. 
En regard, l’association recevra des indemnités journalières, évaluées à 9.188 €. L’évolution 
des moyens en personnel (volume et qualification) sera soumise à la réflexion à son retour 
de congé. 
La rémunération de la cheffe de projet doit progresser en 2016, avec son rattachement à 
la convention collective nationale HLM, d’en appliquer la grille indiciaire, les primes et de 
prendre en compte les compléments de qualification qu’elle a acquis l’an passé. 
Les « services extérieurs » regroupent deux catégories de dépenses. La première, avec la 
location, l’assurance et la maintenance du site internet, en particulier, représente 9.320 La 
seconde se rapporte aux moyens mis en œuvre pour la mission, appelée « plan d’action » 
dans le tableau budgétaire et est estimée à 46.400 €. Elle totalise les prévisions de dépense 
des réunions plénières, des journées régionales, des rééditions et de la communication, 
en totale cohérence avec les actions (nature, nombre, en particulier) privilégiées dans 
la suite des échanges avec les adhérents intervenus sur le sujet au mois de juillet 2015.  
(Cf. séminaire des adhérents) 
La dernière, exceptionnelle, est constituée par le solde de l’évaluation menée par le cabinet 
FORS pour l’expérimentation ASGL.

Les produits

Outre les deux produits inhabituels cités (indemnités journalières = 9.188 € et subvention 
FAP = 5000 €), et 600 € de produits financiers, l’équilibrage des charges s’opèrera 
- �par la subvention de l’Etat, versée par la DRIHL qui a laissé entendre qu’elle pourrait être 

reconduite, au niveau des dernières années : 35.000 €.
- par les cotisations des adhérents, dont les seuils et les valeurs n’ont pas été majorés, et 
qui, au total, assureraient une recette de 80.000 €, stable par rapport à 2015. 
On relèvera que, à l’inverse des précédents budgets, qu’il n’est pas prévu de produit pro-
venant la vente de prestations et services de l’AFFIL.
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CHARGES Prévisionnel PRODUITS MONTANT
 (en euros) 

60 - Achat 1 500 70 - �Vente de produits finis, prestations  
de services, marchandises 

Achats non stockés de matières  
et de fournitures Vente de marchandises 

Fournitures non stockables (eau, énergie) Produits des activités annexes 

Fourniture d’entretien et de petit équipement 1 000

Autres fournitures 500

61 - Services extérieurs 55 720 74 - Subventions d’exploitation 

Site Internet - maintenance 
nom de domaine 1 000 Etat USH - 10 000 logements 

Locations 8 150 - DRIHL 35 000

Assurance 170 FAP évaluation ASGL 5 000

Plan d’action 
- Réunions plénières
- Journée Régionale (communication + loc. 
de salle + autres frais liés à l’évènement) 
Réédition de documents, publication, 
communication hors journées

46 400

62 - Autres services extérieurs 10 000

Rémunérations intermédiaires 
et honoraires 

Déplacements, missions 1 000

Frais postaux et de télécommunications 
(Tel bureau + tel portable) 1 000

Services bancaires, Frais Union Sociale 
pour l’Habitat (service compta - RH) 8 000

63 - Impôts et taxes 0

64 - Charges de personnel (1) 64 008

Rémunération des personnels 59 438

Charges sociales 75 - Autres produits de gestion courante 80 000

Autres charges de personnel Cotisations 80 000

Ticket restaurant 1 200

Titre de transport 370 76 - Produits financiers 600

Renfort absence 3000 77 - Produits exceptionnels

65 - �Autres charges de gestion courante 78 - Reprises sur amortissements  
et provisions

66 - Charges financières 79 - transfert de charges

67 -� Charges exceptionnelles Presta 
évaluation ASGL 7 560  Uniformation  

 (remboursement formation 2014)
9 000

68 - �Dotation aux amortissements  
(provisions pour renouvellement) Indemnités journalières Marie DESSONS 9 188

TOTAL DES CHARGES 138 788 TOTAL DES PRODUITS 138 788

(1) Cheffe de projet + convention collective USH
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Nos perspectives
en 2016

La construction concertée du pLan pLuriannueL 2016-2018

En 2015, l’AFFIL a organisé son séminaire autour d’une ambition partagée : mettre en place 
un plan stratégique et pluriannuel qui donne les grandes orientations pour les années à 
venir afi n que les adhérents puissent se positionner selon leurs priorités et avoir la pos-
sibilité de s’investir plus facilement dans les actions menées. Ce plan pluriannuel permet 
aussi à la spécifi cité de nos missions d’être réinvesties à la lumière des évolutions que 
connait la Métropole.

•  Les grands axes de déveLoppement pour Les années à venir : conforter nos 
missions HistoriQues et mieux dépLoyer notre action auprès des territoires

Le plan pluriannuel se compose d’objectifs « socles » dont les déclinaisons seront actées 
par le conseil d’administration en fonction de l’évolution de notre activité : 
-  Informer les adhérents et communiquer auprès d’eux sur les évolutions en cours et leurs 

enjeux, pour créer les conditions favorables à la mise en lien des acteurs et encourager 
le développement d’actions concertées

-  Réfl échir collectivement et interpeller sur des sujets décisifs en nous positionnant dans 
le cadre du CRHH

-  Apporter des solutions concrètes aux élus au travers d’un travail de pédagogie en leur 
permettant de s’outiller pour qu’ils appréhendent toujours mieux le secteur de l’urgence, 
de l’hébergement et du logement 

-  Développer les liens entre les réseaux sur les territoires 
-  Actualiser les outils de l’AFFIL et en créer de nouveaux.

• L’ensembLe de ces objectifs se décLine ainsi
-  Organiser une journée régionale par an
-  Créer des binômes bailleurs-associations sur différents territoires « test »
-  Mener un diagnostic auprès des élus et des techniciens des collectivités territoriales afi n 

de mieux cerner leurs besoins, pour leur apporter des réponses (outils, conseils, etc.)
-  Etc. 
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gros pLan sur 2016 

•  des outiLs tout neuf
En 2016 nous actualiserons le guide AFFIL (Repères et préconisations pour développer 
l’offre d’habitat adap té en structures collectives –octobre 2010). Ce travail d’élaboration nous 
poussera à évaluer l’opérationnalité des outils que nous avons créés. Mais aussi, cela nous 
permettra d’apporter un  nouvel éclairage inter-partenarial sur les thématiques qui nous 
préoccupent et fondent les identités de nos adhérents, et donc…la NOTRE ! L’actualisation 
du guide va mobiliser plusieurs de nos adhérents, sous la forme de groupes de travail pour 
donner  naissance, une nouvelle fois, à un ouvrage commun écrit en concertation, à remettre 
lors de notre 5e journée régionale. 

•  des rendeZ-vous à ne « pas » manQuer !
notre 5e journée régionale, programmée le 1er décembre 2016, marquera le rendez-vous 
de l’AFFIL devenu rituel. Lieux de rencontre, de discussion, de réfl exion, ces moments 
(journée régionales, réunions plénières) sont les marques de fabrique de notre association. 
Les journées régionales de l’AFFIL, réunissent un grand nombre de participants d’horizons 
divers (associations, bailleurs, collecteurs, droit commun, administrations, etc.) pour traiter 
de sujets au cœur des préoccupations de nos adhérents (Le partenariat avec les collectivités 
territoriales pour développer la construction de logement adaptés, le logement des jeunes, 
l’accompagnement social global, etc.)
Les réunions plénières aussi vont être organisées sur un nouveau rythme, plus soutenu et 
une forme qui évolue en fonction des remarques de nos adhérents. Elles seront l’occasion 
de temps de rencontre et d’échange dédiés à l’information, à la réfl exion, et/ou l’amorce d’un 
projet commun autour de sujets transversaux au secteur de l’urgence de l’hébergement et du 
logement. Au travers d’elles, nous aurons la possibilité de faire remonter les préoccupations 
des adhérents et de mettre en lumière les actions menées sur l’ile de France. Enfi n, nous 
pourront aussi prolonger ces réunions en amorçant des actions adaptées sur les territoires.

•  L’affiL se Lance dans Les réseaux sociaux
Pour donner plus de visibilité à nos actions et « mieux » interagir avec nos adhérents 
nous investirons le champ des réseaux sociaux (Twitter, LinkedIn). Suivez nous, à partir du 
second semestre 2016 ! 

•  La continuité des missions HistoriQue de L’affiL
Parallèlement aux travaux citées plus haut, en 2016, l’AFFIL va poursuivre ses actions de 
veille, de capitalisation des actions partenariales menées par nos adhérents sur les terri-
toires (Construction de logement adaptés, accompagnement du public, initiatives locales 
ou régionales dans le secteur du logement, etc.), de prospection pour que de nouveaux 
adhérents se joignent à nous, de collaboration avec nos partenaires dans la continuité des 
travaux engagés (CRHH ; DRIHL AVDL-DALO ; Un chez-soi d’abord )…
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Annexes

Tableau des membres du conseil d’administration.

Organisation Titre COLLÈGE Prénom - NOM Fonction

France Habitation Directeur général BAILLEURS Pascal VAN LAETHEM Président

CASP Directeur général ASSOCIATIONS Henry BELIN Vice-président

Logement
 Français

Directeur du Développement 
Social par l’Habitat BAILLEURS Hervé LESERVOISIER Secrétaire

Arfog Lafayette Directeur général ASSOCIATIONS Michel JOUVE Trésorier

Astria Responsable Assistance COLLECTEURS Catherine PERNOT Administratrice

Paris Habitat Directrice de la Cohésion Sociale BAILLEURS Atika BENMAÏZA Administrateur

URHAJ Directeur ASSOCIATIONS Jérôme CACCIAGUERRA Administrateur

La Mandragore Trésorier ASSOCIATIONS Jean-Paul CARCÉLÉS Administrateur

COALLIA Responsable Produit 
Hébergement Social ASSOCIATIONS Djamel CHERIDI Administrateur

EFIDIS Directeur du Patrimoine BAILLEURS Charles DE SALABERRY Administrateur

Aurore Directeur pôle hébergement ASSOCIATIONS Armando MAGALLANES Administrateur

OSICA Responsable DSU 
(Développement Social Urbain) BAILLEURS Hélène MARIN-MARTINEZ Administrateur

Emmaüs 
Solidarité Directeur général ASSOCIATIONS Bruno MOREL Administrateur

AORIF Directeur MEMBRE FONDATEUR Christophe RABAULT Administrateur

RSF Directeur général BAILLEURS Bruno ROUSSEAU Administrateur

GIC Responsable de l’Animation 
des Partenariats COLLECTEUR Bernard SIRKIS Administrateur

Note : les administrateurs désignés pour être membres du Bureau de l’association sont surlignés en orange.
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